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1. Eau potable 

1.1. Situation actuelle 

Flipou est alimentée par le Syndicat des Eaux du Vexin Normand
1
. La distribution de l’eau 

potable est ainsi de la responsabilité de ce syndicat qui gère une population de 41113 

habitants sur 69 communes. Ce service est géré sous forme d’affermage.  

Plus particulièrement, la commune est alimentée par le captage « station N2 », situé sur la 

commune des Andelys. Dans le cadre de l’étude réalisée à l’échelle des 12 communes de la 

vallée de l’Andelle, ce captage alimente également les communes de Houville-en-Vexin, 

Bacqueville et Grainville.  

Ce captage est doté de deux pompes de 65m
3
/h et 82 m

3
/h. Ces deux forages disposent d’une 

capacité de 3200 m
3
/j.  

Ce captage ne fait pas l’objet de déclaration d’utilité publique 

La qualité de l'eau potable est conforme aux valeurs limites réglementaires fixées pour les 

paramètres bactériologiques et physico-chimiques analysés. 

1.2. Situation future 

La production couvre les besoins actuels de la commune, le captage pouvant satisfaire une 

augmentation de la population. 

Il est à noter qu’un projet de substitution est en cours. Le forage des Andelys serait ainsi 

remplacé par le forage de la Roque via la construction d’un nouveau réservoir. 

Les gestionnaires de réseaux ont été consultés et indiquent que pour l’ensemble de la zone 

urbaine, le raccordement et la capacité des réseaux ne soulèvent aucun obstacle.  

 

 

 

                                            
1 le Syndicat des Eaux du Vexin Normand  regroupe les communes de AMFREVILLE- LES-CHAMPS, 

AMFREVILLE-SOUS-LES-MONTS, LES ANDELYS, AUTHEVERNES, BACQUEVILLE, 

BERNOUVILLE, BERTHENONVILLE, BEZU-SAINT-ELOI, BOISEMONT, BOIS-JEROME-SAINT-

OUEN, CAHAIGNES, CANTIERS, CHAUVINCOURT, CIVIERES, CORNY, COUDRAY-EN-VEXIN, 

CUVERVILLE, DAUBEUF-PRES-VATTEVILLE, DOUDEAUVILLE, ECOS, ECOUIS, ETREPAGNY, 

FARCEAUX, FLIPOU, FONTENAY-EN-VEXIN, FORET-LA-FOLIE, FOURS-en-VEXIN, FRESNE-

L'ARCHEVEQUE, GAILLARDBOIS-CRESSENVILLE, GAMACHES-EN-VEXIN, GRAINVILLE, 

GUISENIERS, GUITRY, HACQUEVILLE, HARQUENCY, HENNEZIS, HEUBECOURT-HARICOURT, 

HEUDICOURT, HEUQUEVILLE, HOUVILLE-EN- VEXIN, LONGCHAMPS, MESNIL-VERCLIVES, 

MEZIERES-EN-VEXIN, MORGNY, MOUFLAINES, MUIDS, NEAUFLES-SAINT-MARTIN, LA NEUVE-

GRANGE, NOJEON-LE-SEC, NOYERS et VESLY PANILLEUSE, PROVEMONT, PUCHAY, RADEPONT, 

RICHEVILLE, LA ROQUETTE, SAINTE-MARIE-DE-VATIMESNIL, SAUSSAY-LA-CAMPAGNE , 

SUZAY, LE THIL-EN-VEXIN, LES THILLIERS-EN-VEXIN, LE THUIT, TILLY, TOURNY, VATTEVILLE, 

VILLERS-EN-VEXIN. 
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2. Assainissement 

2.1. Situation actuelle 

Eaux usées 

Flipou adhère à la Communauté de Communes de l’Andelle qui possède la compétence 

assainissement et détient la gestion du Service Public d’Assainissement Non Collectif.  

Outre la gestion des stations d’épuration collectives, la collectivité gère également le 

fonctionnement des installations d’assainissement autonome. En effet, les habitations non 

desservies par un réseau d’assainissement collectif doivent être équipées d'un assainissement 

autonome (fosse, épandage…).  

Pour s’assurer de la conformité de leur installation, les particuliers font appel au Service 

Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC).  

 L'assainissement est de type individuel sur l'ensemble de la commune. Un zonage 

d'assainissement ayant fait l'objet d'une délibération en date du 23 juillet 2004 est en vigueur 

sur le sol communal. 

Eaux pluviales 

La commune n’est pas dotée d’un réseau de collecte des eaux pluviales de type unitaire.  

Pour l’ensemble de la commune, les eaux pluviales sont drainées par le réseau 

hydrographique superficiel (fossés) et dirigées vers les exécutoires dont les mares.  

2.2. Situation future 

Eaux usées 

L’assainissement étant individuel sur le reste du territoire communal, les projets devront 

respecter les prescriptions du règlement d’assainissement non collectif voté par le Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes de l’Andelle le 27 mars 2006 et figurant en 

annexe du présent document.  

Eaux pluviales 

La situation étant satisfaisante, aucun aménagement n’est prévu. Il est à noter que les 

prescriptions opérationnelles de la commune visent la gestion des eaux pluviales à la parcelle 

ou via des dispositifs alternatifs afin d’intégrer cette problématique dans l’aménagement et de 

minimiser les coûts.  
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3. Electricité 

3.1. Situation actuelle 

L’ensemble des constructions du village est desservi par le réseau électrique.  

3.2. Situation future 

Il n’est pas prévu de renforcement électrique.  
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4. Télécommunication 

4.1. Situation actuelle 

L’ensemble des constructions du village n’est pas desservi par le haut débit.  

Il est à noter que l’Eure élabore actuellement son schéma directeur d’aménagement 

numérique (SDAN). Le SDAN constitue un document de cadrage de la politique 

départementale d’aménagement numérique de l’Eure. Ce document opérationnel de moyen et 

long terme (20 à 25 ans) vise à décrire la situation à atteindre en matière de couverture 

numérique du département de l’Eure, à analyser le chemin à parcourir pour y parvenir (et la 

part prévisible qu’y prendront les opérateurs), et à arrêter des orientations sur les actions 

publiques à mettre en œuvre pour accélérer l’atteinte de ces objectifs, ou simplement 

permettre de les atteindre. 

La cartographie suivante localise sur le département les communes où sont concentrées les 

zones blanches aDSL, c'est-à-dire les zones qui ne bénéficient pas d’une offre de connexion 

permanente aDSL minimale. 

 

Extrait du SDAN -  localisation des zones blanches aDSL 
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4.2. Situation future 

Ces nouvelles technologies sont régies par des politiques supra-communales et par les 

opérateurs et ne sont donc pas maîtrisées par la commune. Il est donc difficile de se prononcer 

sur l’évolution à terme de la situation.  

Toutefois, l’accès aux communications numériques est aujourd’hui un facteur de 

développement et plusieurs initiatives sont en cours pour améliorer ce service.  

Il est à noter que la commune a prévu au niveau des prescriptions réglementaires et 

opérationnelles l’arrivée obligatoire des fourreaux pour les nouvelles opérations.  

Est-ci-après présentée les stratégies des différents opérateurs sur le département :  

 
Extrait du SDAN -  Stratégies THD des différents opérateurs sur le département de l’Eure 
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5. Déchets 

5.1. Situation actuelle 

La compétence déchet est gérée par Le SYGOM (SYndicat de Gestion des Ordures 

Ménagères) du Nord et de l’Est du département de l’Eure. Le SYGOM dispose depuis le 1
er 

janvier 2001, des compétences de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés.  

Le SYGOM couvre un territoire comprenant 124 communes représentant un peu moins de 

100 000 habitants. Sont notamment adhérentes du SYGOM, 7 communautés de communes 

(Communauté de communes des Andelys et de ses Environs, Communauté de communes 

Eure-Madrie-Seine, Communauté de communes Gisors-Epte-Lévrière, Communauté de 

communes de l’Andelle, Communauté de communes du canton d’Etrépagny, Communauté de 

communes Seine-Bord, Communauté de communes du canton de Lyons-la-Forêt).  

Le SYGOM assure sur l’ensemble de son territoire les services suivants : 

 La collecte des ordures ménagères en porte à porte, 

 Le transfert des ordures ménagères vers les lieux de traitement, 

 La collecte sélective en porte à porte des sacs bleus toutes les semaines, 

 La collecte des encombrants en porte à porte une fois par an, 

 La collecte des conteneurs à verre et des conteneurs à papiers, 

 Le tri des déchets recyclables et leur valorisation, 

 La gestion d’un réseau de 10 déchèteries et de 2 relais déchèteries, 

 Le traitement des déchets verts par 

compostage, 

 La valorisation des déchets de bois et des 

gravats collectés en déchèteries, 

 Le traitement des déchets ultimes (centre 

d’enfouissement ou usine d’incinération). 

 Sur la commune, le ramassage des ordures 

ménagères et des bacs de tri sélectif est effectué une 

fois par semaine. Concernant le tri sélectif, la 

commune détient quelques bornes à verre et peut 

diriger ses administrés vers les déchetteries de 

Charleval, Romilly ou des Andelys.  

 

 

Localisation des équipements du SYGOM 

5.1. Situation future 

Le développement de la commune ne présente pas de problème de collecte des déchets. 
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6. Equipements d’incendie et de secours 

6.1. Situation actuelle 

La commune dispose de bornes incendies et de point d’eau supplémentaire  liés à la présence 

de mares). Les défenses incendies montrent des débits suffisants et étant conformes à la 

réglementation.  

6.2. Situation future 

En cas d’extension du village, ce réseau nécessitera d’être renforcé. Le débit minimum des 

défenses doit être de 60 m
3
/h sous 1 bar de pression dynamique. 

A défaut, la mise en place de réserves artificielles, dimensionnées selon le débit 

d'alimentation devra permettre de disposer de 120 m
3
 d'eau utilisable en 2 heures. 

Dans le cadre des extensions de l'urbanisation, toutes les constructions devront être situées à 

moins de 200 mètres, par chemins praticables, de ces équipements. Quand le risque est 

particulièrement faible, cette distance peut être portée à 400 mètres, une analyse de risque 

étant alors nécessaire. 
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7. Annexes 
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7.1. Bulletin relatif à la qualité de l’eau 
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7.2. Règlement d’Assainissement Non Collectif 
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Chapitre 1er : Dispositions Générales 

8. Article 1
er

 : Objet du règlement 

 
L’objet du présent règlement est de déterminer les relations entre les usagers du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.) et ce dernier sur le territoire de la Communauté de 
Communes de l’Andelle. Sont définis par ce règlement les responsabilités, droits et obligations de 
chacun concernant notamment les conditions d’accès aux ouvrages, leur conception, réalisation, 
contrôle, fonctionnement et entretien, le cas échéant, leur réhabilitation, les conditions de paiement de 
la redevance d’assainissement non collectif et enfin, les dispositions d’application de ce règlement. 
 
Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l’ensemble de la 
réglementation en vigueur. 
 

9. Article 2 : Champ d’application territorial 

 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble des communes membres de la Communauté de 
Communes de l’Andelle. La compétence de Service Public d’Assainissement Non Collectif lui est 
appliquée par délibération du Conseil Communautaire en date du 30/05/2005. 
 

Dans les articles suivants, la Communauté de Communes de l’Andelle sera également désignée par le 

terme générique de « collectivité ». 

 

10. Article 3 : Définitions 

 
Assainissement non collectif : l’assainissement non collectif (ou individuel ou autonome) désigne tout 
système d’assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l’épuration (ou traitement), 
l’infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés au réseau public 
d’assainissement. Le système pourra, le cas échéant, recevoir les eaux usées domestiques de 
plusieurs immeubles.  
 
Eaux usées domestiques : les eaux usées domestiques sont composées des eaux ménagères ou 
eaux grises (issues des cuisines, salles de bain, buanderies …) et des eaux vannes (issues des 
toilettes). Sont exclues des eaux usées domestiques les eaux pluviales et de ruissellement. 
 
Eaux pluviales et de ruissellement : eaux s’écoulant le long de surfaces imperméabilisées (toitures, 
balcons, chemins d’accès, cours …) provenant de précipitations atmosphériques ou de pratiques 
humaines (lavage, arrosage…). 
 
Service Public d’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.) : service public à caractère industriel et 
commercial ayant pour missions le contrôle de l’implantation, de la conception, de la bonne exécution, 
du bon fonctionnement et du bon entretien, et, le cas échéant, la prise en charge de l’entretien, des 
installations d’assainissement non collectif sur le territoire de la collectivité. 
 
Usager du S.P.A.N.C. : bénéficiaire des prestations individualisées de ce service appliquées à un 
dispositif d’assainissement non collectif équipant ou destiné à équiper un immeuble occupé ou affecté 
à l’être par ce même bénéficiaire en tant que propriétaire ou à un autre titre. 
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11. Article 4 : Traitement des eaux usées 

 
Conformément à l’article L.1331-1 du Code de la Santé Publique, tout immeuble non raccordé à un 
réseau d’assainissement collectif doit être doté d’une installation d’assainissement non collectif dont 
les divers organes sont maintenus en bon état de fonctionnement. Cette obligation ne concerne pas 
les immeubles abandonnés, devant être démolis ou devant cesser d’être utilisés. 
 
 
 
Lorsque le zonage d’assainissement est délimité sur le territoire de la collectivité, cette obligation 
d’équipement concerne à la fois les immeubles situés en zone d’assainissement non collectif et les 
immeubles situés en zone d’assainissement collectif, lorsque le réseau collectif n’est pas encore en 
service ou que l’immeuble en question y est difficilement raccordable.  
 

Selon l’article L.1331-1 du Code de la Santé Publique, un arrêté du Président de la Communauté de 

Communes de l’Andelle, approuvé par le préfet du département, peut accorder des prolongations de 

délais de raccordement au réseau collectif ne pouvant excéder une durée de dix ans, à compter de la 
date de mise en place des ouvrages d’assainissement non collectif. Cet arrêté ne concerne que les 

immeubles équipés d’une installation d’assainissement autonome en bon état de fonctionnement et 
répondant aux prescriptions techniques définies par l’arrêté du 6 mai 1996. 

 

12. Article 5 : Déversements 

 

Ne doivent pas être dirigés, vers une installation d’assainissement non collectif, les déversements 

suivants :  

 les eaux pluviales (de gouttière ou de ruissellement);  
 les eaux de source ou de piscine ; 
 les ordures ménagères, broyées ou non ; 
 les huiles usagées (de moteurs ou alimentaires) ; 
 les peintures et dissolvants ; 
 les hydrocarbures ; 
 les produits corrosifs et les déboucheurs de siphon ; 
 les acides, cyanures, sulfures et produits radioactifs ; 
 les produits pharmaceutiques, les produits phytosanitaires ; 
 et plus généralement, tout corps solide ou liquide pouvant polluer le milieu naturel, présenter 

des risques pour la santé et la sécurité des personnes et nuire au bon fonctionnement de 
l’installation d’assainissement non collectif. 

 
Sont autorisées à rejoindre l’installation d’assainissement autonome les seules eaux usées 
domestiques définies à l’article 3. 
 

13. Article 6 : Responsabilités des propriétaires des installations d’assainissement non 
collectif 

 

On désigne par propriétaire d’une installation d’assainissement non collectif, le propriétaire de la 
parcelle sur laquelle est implantée le(s) bâtiment(s) équipé(s) de cette même installation. 
Le propriétaire est responsable de la conception et de l’implantation de l’installation d’assainissement 
non collectif, qu’il s’agisse d’une création ou d’une réhabilitation, ainsi que de la bonne exécution des 
travaux correspondants. Il est également responsable de la conformité des ouvrages, eu égard aux 
risques de pollution du milieu récepteur. Le propriétaire ne doit pas modifier l’agencement ou les 
caractéristiques des ouvrages ou encore l’aménagement du terrain d’implantation sans en avoir 
préalablement informé le responsable du SPANC. 
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La conception et l’implantation de toute installation d’assainissement non collectif doivent être 
conformes aux prescriptions techniques qui leur sont applicables et définies par l’arrêté interministériel 
du 6 mai 1996. Destinées à assurer la compatibilité des installations avec les exigences du Code de la 
Santé Publique et du Code de l’Environnement, ces prescriptions désignent les conditions 
d’implantation, de conception et réalisation des installations d’assainissement autonome, leur 
consistance et leurs caractéristiques techniques. Le respect de ces prescriptions donne lieu à un 
contrôle, obligatoire pour les propriétaires, qui est assuré par un représentant du SPANC lors de la 
conception des installations et de la réalisation des travaux. 
 
 
 
 

14. Article 7 : Responsabilités et obligations des occupants d’immeubles équipés de 
systèmes d’assainissement non collectif  

 
L’occupant d’un immeuble équipé d’une installation d’assainissement non collectif est responsable du 
bon fonctionnement de ses divers ouvrages, afin de préserver la qualité des sols, des eaux 
souterraines et superficielles et la salubrité publique. Seules les eaux usées domestiques, définies à 
l’article 3, sont admises à rejoindre les ouvrages d’assainissement autonome. 

Le bon fonctionnement de l’installation d’assainissement autonome impose :  

 le maintien des ouvrages en dehors de toute zone de circulation ou de stationnement de 
véhicule, de stockage de charges lourdes ; 

 le maintien des ouvrages en dehors de toute zone de plantations ou de culture ; 
 de conserver la perméabilité à l’air et à l’eau de la surface des dispositifs en évitant toute 

construction ou tout revêtement étanche (bitume, béton,…) au-dessus des ouvrages ; 
 de garantir un accès libre et permanent aux ouvrages et aux regards de l’installation ; 
 d’assurer régulièrement les opérations d’entretien. 

 
L’utilisateur de l’installation d’assainissement non collectif, occupant des lieux, est tenu d’entretenir ce 
dispositif de manière à garantir : 

 le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et, s’ils 
existent, des dispositifs de dégraissage ; 

 le bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif de traitement et plus généralement, à 
travers la filière dans son ensemble ; 

 l’accumulation normale des boues et des flottants au sein de la fosse. 
 
Les opérations de vidange (boues et matières flottantes) des dispositifs de prétraitement doivent être 
réalisées selon la fréquence définie par le SPANC pour chaque installation, sur la base des 
prescriptions de l’arrêté interministériel du 6 mai 1996. 
 

15. Article 8 : Obligations du propriétaire vis-à-vis du ou des locataires 

 
Le propriétaire a pour obligation de mettre à disposition du ou des locataires le règlement du service 

d’assainissement non collectif dans le but de l’informer de ses droits et obligations en rapport avec 

l’installation d’assainissement autonome utilisée sur la parcelle en location. Seules les constructions, 
modifications et mise en conformité de l’installation d’assainissement sont à la charge du propriétaire. 
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16. Article 9 : Droit d’accès des agents et techniciens du SPANC aux installations 
d’assainissement non collectif 

 
Conformément à l’article L.1331-11 du Code de la Santé Publique, les agents et techniciens du 
SPANC ont accès aux propriétés privées pour assurer les diverses opérations de contrôle technique 
des installations d’assainissement non collectif (conception, implantation, bonne exécution des 
travaux, bon fonctionnement de la filière, entretien des différents ouvrages). 
 
Sauf accord de principe entre l’usager et le SPANC, cette démarche est précédée d’un avis de visite 
notifié au propriétaire de l’installation et, le cas échéant, à l’occupant des lieux, sous un délai 
raisonnable minimum de 15 jours. L’usager doit ainsi permettre, aux agents et techniciens du SPANC, 
le libre accès à son installation d’assainissement autonome. En outre, l’usager doit être présent ou 
être représenté lors de toute intervention des agents ou techniciens du SPANC. Dans le cas où 
l’usager refuse cet accès pour une opération de contrôle technique, les agents et techniciens du 
SPANC doivent relever l’impossibilité matérielle, dans laquelle ils ont été mis, d’effectuer le contrôle, à 
charge pour le maire de la commune concernée de constater ou de faire constater l’infraction. 
 
 
 
 
 

17. Article 10 : Textes réglementaires et techniques 

 

L’implantation des dispositifs d’assainissement autonome doit répondre aux exigences : 

 de l’arrêté du 6 mai 1996, modifié par arrêté du 23/12/03, fixant les prescriptions techniques 
applicables aux systèmes d’assainissement non collectif ; 

 du Code de la Santé Publique ; 
 du règlement sanitaire départemental ; 
 des documents d’urbanisme locaux ; 
 des arrêtés préfectoraux et municipaux éventuels ; 
 des normes de mise en œuvre fixées par le Document Technique Unifié (DTU 64.1, norme 

AFNOR XP P 16-603, août 1998) ; 
 du règlement du Service Public d’Assainissement Non Collectif de la Communauté de 

Communes de l’Andelle.  
 
Le propriétaire d’une installation s’engage à respecter l’ensemble des règles établies par ces divers 
textes. 
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Chapitre 2 : Conception, implantation et réalisation des 
installations d’assainissement non collectif 

18. Article 11 : Structure d’une filière 

 

Une filière d’assainissement non collectif se décompose en cinq grandes parties : 

 la ventilation qui permet, par une entrée d’air et une sortie d’air, l’évacuation des gaz de 
fermentation concentrés dans le dispositif de pré traitement ; 

 la collecte, consistant à acheminer les eaux usées domestiques vers le pré traitement ; 
 le prétraitement (fosse toutes eaux, installations d’épuration biologique…) dont l’objectif est la 

rétention des matières solides et des déchets flottants ; 
 le traitement (tranchées et lit d’épandage, lits filtrants drainés ou non, tertre d’infiltration) 

assurant l’épuration des eaux usées par un sol naturel ou reconstitué ; 
 l’évacuation des effluents épurés par infiltration dans le sol ou rejet vers un site naturel ou 

aménagé. 
 
Lorsque les huiles et graisses sont susceptibles de provoquer des dégâts préjudiciables à 
l’acheminement des effluents ou au fonctionnement des divers ouvrages de la filière, un bac à 
graisses, destiné à la rétention de ces matières est interposé sur le circuit des eaux en provenance 
des cuisines, le plus près possible de celles-ci. 
 

19. Article 12 : Contraintes d’implantation d’une installation 

 
Les dispositifs d’assainissement non collectif doivent être conçus, implantés et entretenus de manière 
à ne pas présenter de risques de contamination ou de pollution des eaux. Leurs caractéristiques et 
leur dimensionnement doivent être adaptés aux caractéristiques de l’immeuble et du lieu où ils sont 
implantés (pédologie, hydrogéologie et hydrologie). Le lieu d’implantation tient compte des 
caractéristiques du terrain (nature et pente) et de l’emplacement de l’immeuble. 
 
Une distance minimale de 35 mètres doit être respectée entre une filière d’assainissement autonome 
et un captage d’eau destiné à la consommation humaine. De même, les dispositifs de traitement sont 
établis de manière à conserver des distances respectives de 5 mètres par rapport à l’immeuble 
assaini et de 3 mètres par rapport aux limites de parcelle et à toute plantation. 
 
Les conditions d’implantation et de réalisation d’une installation d’assainissement non collectif doivent 
répondre aux dispositions fixées par l’arrêté du 6 mai 1996. Celles-ci peuvent être modifiées ou 
complétées par des arrêtés ministériels, après avis du Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de 
France, en cas d’innovation technique. L’adaptation, dans certains secteurs, en fonction du contexte 
local, des filières ou dispositifs décrits dans l’arrêté du 6 mai 1996, est subordonnée à une dérogation 
préfectorale.  
 

20. Article 13 : Etude de définition de filière 

 
Pour garantir la salubrité publique, chaque usager du SPANC, à l’origine d’un projet d’implantation ou 

de réhabilitation d’une installation d’assainissement non collectif, doit transmettre au SPANC une 
étude de définition de filière, réalisée par un organisme compétent, justifiant les bases de la 

conception, de l’implantation, du dimensionnement, les caractéristiques techniques, les conditions de 

réalisation et d’entretien des divers dispositifs et le choix du mode et du lieu de rejet des effluents 
épurés. Dans tous les cas, un rapport d’étude caractérisant la future installation d’assainissement 

individuel adaptée au logement et à la parcelle concernés, est remis au SPANC.  
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21. Article 14 : Lieu de rejet  

 
Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effectué qu’à titre exceptionnel dans les cas 
où les conditions d’infiltration ou les caractéristiques des effluents ne permettent pas d’assurer leur 
dispersion dans le sol, et sous réserve de l’article 12 du présent règlement.  
 

Tout rejet vers le milieu hydraulique superficiel intervient après accord entre l’autorité responsable du 

milieu récepteur (Maire, Préfet, DDE, DDAF, particulier…) et le propriétaire de l’installation 

d’assainissement non collectif. De même, le passage de canalisations privées transportant les eaux 
épurées sous le domaine public est subordonné à l’accord du maire, après avis du SPANC et des 

services compétents de la voirie. 
 
Sont interdits les rejets d’effluents, même épurés, dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, 
cavité naturelle ou artificielle. Si aucune voie d’évacuation citée précédemment ne peut être mise en 
œuvre, le rejet des effluents traités par puits d’infiltration tel que décrit dans l’arrêté du 6 mai 1996, 
peut être autorisé par dérogation préfectorale. 
 

22. Article 15 : Qualité du rejet 

 
Conformément à l’article 3 de l’arrêté du 6 mai 1996, la qualité minimale requise pour le rejet, 
constatée à la sortie du dispositif d’épuration sur un échantillon représentatif de deux heures non 
décanté, est de 30 mg/L pour les matières en suspension (MES) et de 40 mg/L pour la demande 
biochimique en oxygène sur cinq jours (DBO5). Comme établi dans l’arrêté du 6 mai 1996, le SPANC 
se réserve le droit de réaliser des contrôles de la qualité des rejets, de même que des contrôles 
occasionnels en cas de nuisances constatées dans le voisinage (odeurs et écoulements anormaux). 
 

23. Article 16 : Ventilation de la fosse toutes eaux 

 
Les fosses toutes eaux doivent être pourvues d’une ventilation constituée d’une entrée d’air, assurée 
par prolongation de la colonne de chute des eaux usées, et d’une sortie d’air situées toutes deux au-
dessus des locaux habités, de diamètres minimum de 100 millimètres. Le raccordement de la 
canalisation d’extraction des gaz est effectué à la sortie de la fosse et permet d’en évacuer les gaz de 
fermentation. Son extrémité est munie d’un extracteur statique ou éolien. 
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Chapitre 3 : Contrôles de conception, d’implantation et de 
Bonne execution des installations d’assainissement non 
collectif 

24. Article 17 : Objet des contrôles 

 
Tout propriétaire d’un immeuble visé à l’article 4 du présent règlement qui projette de réaliser, modifier 
ou réhabiliter une installation d’assainissement non collectif, est tenu de se soumettre aux contrôles 
de conception, d’implantation et de bonne exécution de celle-ci effectués par le SPANC. En outre, 
toute augmentation significative et durable de la quantité d’eaux usées domestiques collectées et 
traitées par une installation existante doit donner lieu, à l’initiative du propriétaire, à ces contrôles. 
 
Le SPANC assure le contrôle technique de l’installation d’assainissement non collectif conformément 
à la loi sur l’Eau du 3 janvier 1992, à l’arrêté du 6 mai 1996 et aux articles L.2224-8 et L.2224-10 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. En outre, le SPANC informe le pétitionnaire de la 
réglementation applicable à cette même installation.  
 
Ces contrôles peuvent relever soit d’une demande de permis de construire de l’immeuble à équiper, 
soit, en l’absence de permis de construire, de la mise en place ou de la réhabilitation d’une 
installation. 
 

25. Article 18 : Nature des contrôles  

 

Les contrôles exercés par la collectivité sur les systèmes d’assainissement non collectif comprennent la 
vérification technique de la conception, de l’implantation et de la bonne exécution des ouvrages. Pour 

les installations nouvelles ou réhabilitées, cette dernière vérification est effectuée avant remblaiement. 

 

26. Article 19 : Contrôle de conception et d’implantation dans le cadre d’une demande 
de permis de construire 

 
Le pétitionnaire retire auprès du SPANC ou de la mairie un dossier de demande d’installation 
d’assainissement non collectif, joint au formulaire de demande de permis de construire le cas échéant. 
Ce dossier comporte les renseignements et pièces à présenter pour la réalisation du contrôle de son 
installation ainsi que des informations sur la réglementation existante et les techniques adaptées en 
assainissement autonome.  
 
La mairie transmet son projet au SPANC pour avis technique sur l’installation d’assainissement non 
collectif. 
 

Comme défini à l’article 13 du présent règlement, le pétitionnaire joint au dossier une étude de 
définition de filière, financée par lui-même et exécutée par l’organisme compétent de son choix.  
 
Au vu du dossier rempli et accompagné de toutes les pièces nécessaires, et, le cas échéant, après 
visite du lieu d’implantation de l’installation par un représentant du SPANC dans les conditions 
prévues à l’article 9, le SPANC formule son avis qui peut être favorable, favorable avec réserves ou 
défavorable. Dans les deux derniers cas, l’avis est expressément motivé. L’avis est ensuite transmis à 
la mairie et au service instructeur du permis de construire pour information dans un délai maximum 
d’un mois. Passé ce délai, l’avis est réputé favorable. 
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Le contrôle de conception et d’implantation relatif à une demande de permis de construire donne lieu 

au paiement d’une redevance par le propriétaire de l’installation dans les conditions prévues au 

chapitre 7. 
 

Le permis de construire ne peut être accordé, le cas échéant, avec des prescriptions particulières, 

que : 

 si la filière projetée est adaptée aux caractéristiques de l’immeuble et à la nature des sols, et 
plus généralement, aux exigences de la santé publique et de l’environnement (absence de 
risques de pollution ou de contamination des eaux), en rapport avec la réglementation 
d’urbanisme applicable ; 

 si le dispositif d’assainissement autonome envisagé est techniquement réalisable, compte 
tenu de la configuration des lieux ; 

 si l’installation d’assainissement non collectif est implantée suivant les prescriptions 
techniques nationales et locales réglementaires. 

 

27. Article 20 : Contrôle de conception et d’implantation en l’absence d’une demande 
de permis de construire 

 
En l’absence de permis de construire, le propriétaire de l’immeuble concerné soumet son projet 

d’implantation ou de réhabilitation d’une installation d’assainissement autonome au contrôle de 

conception et d’implantation effectué par le SPANC. Le pétitionnaire retire auprès du SPANC ou de la 
mairie un dossier de demande d’installation d’assainissement non collectif. Ce dossier comporte les 

renseignements et pièces à présenter pour la réalisation du contrôle de son installation ainsi que des 
informations sur la réglementation existante et les techniques adaptées en assainissement autonome. 
 
Comme défini à l’article 13 du présent règlement, le pétitionnaire joint au dossier une étude de 
définition de filière, financée par lui-même et exécutée par l’organisme compétent de son choix.  
 
Au vu du dossier rempli et accompagné de toutes les pièces nécessaires, adressé par le pétitionnaire, 
et, le cas échéant, après visite du lieu d’implantation de l’installation par un représentant du SPANC 
dans les conditions prévues à l’article 9, le SPANC formule son avis qui peut être favorable, favorable 
avec réserves ou défavorable. Dans les deux derniers cas, l’avis est expressément motivé. L’avis est 
ensuite transmis au pétitionnaire dans un délai maximum d’un mois et à la mairie pour information. 
Passé ce délai, l’avis est déclaré favorable.  
 
Le propriétaire de l’installation est tenu de respecter l’avis formulé par le SPANC pour l’implantation de 
la filière et la réalisation des travaux. En cas d’avis défavorable, il ne peut réaliser les travaux qu’après 
présentation d’un nouveau projet d’assainissement non collectif et obtention d’un avis favorable 
auprès du SPANC sur ce dit projet. En cas d’avis favorable avec réserves, le projet ne peut être 
élaboré que si le propriétaire prend en compte, dans la conception et l’implantation de son installation, 
les réserves formulées par le SPANC. 
 

Le contrôle de conception et d’implantation en l’absence d’une demande de permis de construire 
donne lieu au paiement d’une redevance par le propriétaire de l’installation dans les conditions 

prévues au chapitre 7. 
 

28. Article 21 : Contrôle de la bonne exécution des ouvrages 

 
Le propriétaire peut exécuter lui-même les travaux ou missionner une entreprise de son choix. 
 
Le pétitionnaire avertit le SPANC du commencement des travaux par téléphone, fax ou e-mail et par 
l’envoi d’une fiche de déclaration d’ouverture d’un chantier dans la semaine précédant le début des 
travaux. De même, le pétitionnaire informe le SPANC de la fin des travaux par téléphone, fax ou e-
mail et par l’envoi d’une fiche de déclaration d’achèvement des travaux avant remblaiement. Ces deux 
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fiches sont transmises via le dossier d’autorisation d’installation d’assainissement non collectif. Le 
SPANC procède alors au contrôle sur le chantier, après rendez-vous fixé avec le propriétaire et dans 
les conditions prévues à l’article 9 du présent règlement, avant remblaiement des divers ouvrages. 
 
Le contrôle a pour objet de vérifier que la réalisation ou la réhabilitation des ouvrages 
d’assainissement non collectif est conforme au projet du pétitionnaire validé par le SPANC. Les points 
importants évoqués sont le respect de la filière choisie, les conditions d’implantation, les dimensions 
de l’installation, la mise en œuvre des divers éléments de prétraitement, de traitement, de ventilation 
et de rejet et la bonne exécution des ouvrages. Lors du contrôle sont présents le propriétaire de 
l’installation, le locataire, le représentant du SPANC, le représentant de l’entreprise missionnée pour 
les travaux. La présence du maire de la commune ou de l’un de ses adjoints est souhaitée. 
 
Suite au contrôle, le SPANC, dans un rapport de visite au sein duquel sont consignées les 
observations relatives à l’installation, émet son avis qui peut être favorable, favorable avec réserves 
ou défavorable. Dans les deux derniers cas, l’avis est expressément motivé. L’avis émis est adressé 
au propriétaire de l’installation dans un délai maximum d’un mois et à la mairie pour information. Si 
l’avis comporte des réserves ou s’il est défavorable, le propriétaire doit alors réaliser les travaux 
nécessaires à la mise en conformité de son installation par rapport au projet validé par le SPANC et à 
la réglementation applicable. Il peut être ensuite tenu de se soumettre à un nouveau contrôle du 
SPANC. Cette contre-visite de la filière engendre un nouvel avis selon les termes évoqués ci-dessus.  
 
Toute installation d’assainissement non collectif remblayée dans sa totalité ou partiellement avant le 
contrôle de bonne exécution est déclarée non conforme. Il en est de même si le pétitionnaire refuse 
l’exécution des travaux de conformité. Il s’expose alors directement aux mesures administratives et/ou 
aux sanctions pénales prévues au chapitre 8. 
 

Le contrôle de la bonne exécution des ouvrages et les contre-visites donnent lieu au paiement de 
redevances par leur propriétaire dans les conditions prévues au chapitre 7. 

 

29. Article 22 : Rapport de visite 

 

Conformément à l’arrêté du 6 mai 1996, les observations réalisées au cours d’un contrôle doivent être 
consignées sur un rapport de visite dont une copie est adressée au propriétaire des ouvrages et, le 

cas échéant, à l’occupant des lieux. De même, une copie est émise à l’attention de la mairie dont 
dépend la parcelle sur laquelle est implantée l’installation d’assainissement non collectif.  
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Chapitre 4 : Contrôle des installations d’assainissement non 
collectif existantes 

30. Article 23 : Diagnostic des installations d’assainissement non collectif 

 
Conformément à l’article L.1331-1 du Code de la Santé Publique, tout immeuble non raccordé à un 
réseau d’assainissement collectif doit être doté d’une installation d’assainissement non collectif dont 
les divers organes sont maintenus en bon état de fonctionnement. Cette obligation ne concerne pas 
les immeubles abandonnés, devant être démolis ou devant cesser d’être utilisés.  
 
Selon l’arrêté du 6 mai 1996, les eaux usées domestiques ne peuvent rejoindre le milieu naturel 
qu’après avoir subi un traitement permettant de satisfaire la réglementation en vigueur. Une 
installation d’assainissement autonome doit être conçue, implantée et entretenue de manière à ne 
présenter aucun risque de contamination ou de pollution des eaux. 
 

Ce contrôle reprend les points fondamentaux de l’ensemble des contrôles prévus pour les installations 

neuves ou réhabilitées. Le propriétaire doit réunir, s’il en dispose et avant la visite du représentant du 

SPANC ou de tout organisme compétent missionné par le SPANC, tous les documents utiles au 
contrôle (plan de masse, étude de sol, étude de définition de la filière, attestations de vidange…). 

 
La propriétaire a la charge de maintenir l’accès aux ouvrages (dégagement des regards de visite,…). 
 

Réalisé sur site, dans les conditions prévues à l’article 9 du présent règlement, le diagnostic des 
installations d’assainissement non collectif a pour but de : 

 vérifier l’existence et l’implantation d’un dispositif d’assainissement ; 
 recueillir ou réaliser une description de l’installation ; 
 repérer les défauts des divers ouvrages et apprécier leur état; 
 contrôler le fonctionnement de la filière vis-à-vis de la salubrité publique et de la préservation 

de la qualité des eaux superficielles et souterraines ; 
 recueillir des données sur la nature du sol et les contraintes de la parcelle ; 
 proposer et dimensionner la filière adaptée à la nature du sol et à la construction rencontrées. 

 

Suite au diagnostic, le SPANC, dans un rapport de visite au sein duquel sont consignées les 
observations relatives à l’installation existante, émet son avis qui peut être favorable, favorable avec 

réserves ou défavorable. Dans les deux derniers cas, l’avis est expressément motivé. L’avis émis est 
adressé au propriétaire de l’installation dans un délai maximum d’un mois et à la mairie pour 

information. Si l’avis comporte des réserves ou s’il est défavorable, et selon la décision de l’autorité 
compétente en matière de police sanitaire, le propriétaire peut être amené à réaliser les travaux 

nécessaires à la mise en conformité de son installation par rapport à la réglementation applicable. Le 

SPANC effectue alors un nouveau contrôle de la filière et rend un nouvel avis selon les termes 
évoqués ci-dessus. 

 
Le diagnostic des ouvrages d’assainissement non collectif donne lieu au paiement d’une redevance par 

leur propriétaire dans les conditions prévues au chapitre 7. 

 

31. Article 24 : Contrôle périodique de bon fonctionnement des ouvrages 

 
Le contrôle périodique de bon fonctionnement des ouvrages d’assainissement non collectif concerne 
toutes les installations existantes, neuves ou réhabilitées, et s’impose à tous les usagers de ces 
installations. Ce contrôle est effectué sur le lieu d’implantation de la filière par les représentants du 
SPANC dans les conditions prévues à l’article 9 du règlement. 
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Le fonctionnement des dispositifs d’assainissement ne doit pas entraîner de pollution des eaux, du 
milieu aquatique et des sols, porter atteinte à la santé publique et doit garantir l’absence d’odeurs 
entraînant des inconvénients de voisinage. 
 
Le contrôle périodique de bon fonctionnement porte au minimum sur les points suivants : 

 bon état des ouvrages, ventilation efficace et accessibilité aux divers éléments ; 

 bon écoulement des effluents vers le dispositif de traitement et plus généralement, à travers la 
filière dans son ensemble ; 

 accumulation normale des boues et des flottants au sein de la fosse toutes eaux. 
 
Le rejet en milieu hydraulique superficiel peut donner lieu à un contrôle de la qualité des effluents 
épurés. Des contrôles occasionnels peuvent être effectués en cas de nuisances constatées dans le 
voisinage (odeurs, rejets anormaux). Les frais d’analyses des rejets sont facturés au propriétaire de 
l’installation responsable des nuisances dans le cas où les normes définies à l’article 15 du présent 
règlement sont dépassées. 
 
Les contrôles de bon fonctionnement sont réalisés selon une fréquence de retour de 4 ans, fréquence 
qui peut être revue à deux ans par le SPANC selon le type d’installation. Pour des raisons pratiques, 
ce contrôle est couplé au contrôle de l’entretien des dispositifs d’assainissement non collectif prévu à 
l’article 29. 
 
Suite au contrôle de bon fonctionnement, le SPANC, dans un rapport de visite au sein duquel sont 
consignées les observations relatives à l’installation, émet son avis qui peut être favorable, favorable 
avec réserves ou défavorable. Dans les deux derniers cas, l’avis est expressément motivé. L’avis 
émis est adressé au propriétaire de l’installation, et, le cas échéant, à l’occupant des lieux dans un 
délai maximum d’un mois et à la mairie pour information. Si l’avis comporte des réserves ou s’il est 
défavorable, et selon la décision de l’autorité compétente en matière de police sanitaire : 

 le propriétaire peut être amené à réaliser les travaux nécessaires à la mise en conformité de 
son installation par rapport à la réglementation applicable ; 

 l’occupant des lieux peut être amené à réaliser les opérations d’entretien ou les 
aménagements relevant de sa responsabilité. 

 
Le SPANC effectue alors un nouveau contrôle de la filière et rend un nouvel avis selon les termes 
évoqués ci-dessus. Si les intéressés refusent d’exécuter les travaux ou aménagements garantissant la 
protection de l’environnement et de la salubrité publique, ils s’exposent aux mesures administratives 
et/ou pénales prévues au chapitre 8. 
 
Le contrôle de bon fonctionnement des ouvrages d’assainissement non collectif donne lieu au 
paiement d’une redevance par l’usager de l’installation, occupant les lieux dans les conditions prévues 
au chapitre 7. 
 

32. Article 25 : Contrôle des ouvrages lors des ventes d’immeubles 

 
Dans le cadre de la vente d’immeubles devant être équipés d’une installation d’assainissement non 
collectif, comme défini à l’article L.1331-1 du Code de la Santé Publique, le SPANC procédera à un 
contrôle des divers organes composant la filière épuratoire. Ce contrôle, effectué à la demande des 
organismes chargés d’organiser cette vente (offices notariaux, agences immobilières, …), ne pourra 
être engagé que si l’immeuble en question ne justifie d’aucun diagnostic, contrôle périodique ou 
contrôle de bonne exécution au cours de l’année écoulée. Dès lors, les rapports de visite émis au 
cours des contrôles pré-cités serviront de base pour relater l’état des installations. 
 
Conformément à l’article 1641 du Code Civil, le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts 
cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui diminuent 
tellement cet usage, que l’acheteur ne l’aurait pas acquise, ou n’en aurait donné qu’un moindre prix, 
s’il les avait connus. 
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Le contrôle lors des ventes d’immeubles, réalisé sur site dans les conditions prévues à l’article 9 du 
présent règlement, porte au minimum sur les points suivants : 

 existence et implantation d’un dispositif d’assainissement ; 

 bon état des ouvrages, ventilation efficace et accessibilité aux divers éléments ; 

 bon écoulement des effluents vers le dispositif de traitement et plus généralement, à travers la 
filière dans son ensemble ; 

 accumulation normale des boues et des flottants au sein de la fosse toutes eaux ; 
 description sommaire de l’installation. 

 
Le rejet en milieu hydraulique superficiel peut donner lieu à un contrôle de la qualité des effluents 
épurés. Des contrôles peuvent être effectués en cas de nuisances constatées dans le voisinage 
(odeurs, rejets anormaux). Les frais d’analyses des rejets sont facturés au propriétaire de l’installation 
responsable des nuisances dans le cas où les normes définies à l’article 15 du présent règlement sont 
dépassées. 
 
Suite au contrôle, le SPANC, dans un rapport de visite au sein duquel sont consignées les 
observations relatives à l’installation, émet son avis qui peut être favorable, favorable avec réserves 
ou défavorable. Dans les deux derniers cas, l’avis est expressément motivé. L’avis émis est adressé 
au propriétaire de l’installation dans un délai maximum d’un mois, à l’organisme chargé d’organiser la 
vente et à la mairie pour information. Si l’avis comporte des réserves ou s’il est défavorable, et selon 
la décision de l’autorité compétente en matière de police sanitaire, le propriétaire peut être amené à 
réaliser les travaux nécessaires à la mise en conformité de son installation par rapport à la 
réglementation applicable.  

Le contrôle des ouvrages d’assainissement non collectif lors des ventes d’immeubles donne lieu au 
paiement d’une redevance par le vendeur de l’installation dans les conditions prévues au chapitre 7. 
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Chapitre 5 : Entretien des installations d’assainissement non 
collectif  

33. Article 26 : Entretien des ouvrages 

 

Comme défini à l’article 7 du présent règlement, l’utilisateur d’une installation d’assainissement non 
collectif, occupant des lieux, propriétaire ou non, est responsable de l’entretien de la filière de manière 
à garantir : 

 le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et, s’ils 
existent, des dispositifs de dégraissage ; 

 le bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif de traitement et plus généralement, à 
travers la filière dans son ensemble ; 

 l’accumulation normale des boues et des flottants au sein de la fosse. 
 

Les installations et ouvrages doivent faire l’objet d’un entretien régulier. La vidange des fosses est 
effectuée à niveau constant pour éviter toute détérioration des ouvrages. Sauf circonstances 

particulières liées aux caractéristiques des ouvrages ou à l’occupation de l’immeuble dûment justifiées 
par le constructeur ou l’occupant, la vidange des boues et des matières flottantes est effectuée selon 

une fréquence minimale : 

 de quatre ans pour les fosses toutes eaux et les fosses septiques ; 

 de six mois pour les installations d’épuration biologique à boues activées ; 

 annuelle pour les installations d’épuration biologique à cultures fixées. 
 
Les ouvrages et les regards restent accessibles pour faciliter leur entretien et leur contrôle. L’usager 
doit se soumettre au contrôle de cet entretien dans les conditions prévues à l’article 29. 
 

34. Article 27 : Libre choix du prestataire pour les opérations d’entretien 

 
L’usager de l’installation d’assainissement non collectif, propriétaire ou locataire, responsable de 

l’entretien des ouvrages, missionne selon son propre choix un prestataire répondant aux obligations 
réglementaires pour les opérations d’entretien et notamment le pompage et le transport des matières 

de vidange vers un lieu de dépotage. 
 

35. Article 28 : Mise en place des opérations d’entretien par un prestataire agréé 

 
L’usager est responsable de l’entretien de son installation d’assainissement non collectif, il missionne 
selon son propre choix, une entreprise ou un organisme répondant aux obligations réglementaires 
pour la réalisation de ces opérations. 
 
Le prestataire effectuant la vidange des dispositifs de prétraitement (fosse, bac dégraisseur…) est 
tenu de remettre à l’occupant de l’immeuble ou au propriétaire de l’installation, un document 
comportant au moins les indications suivantes : 

 nom ou raison sociale du prestataire, adresse ; 

 adresse de l’immeuble où est située l’installation ayant fait l’objet d’une vidange ; 

 nom de l’occupant ou du propriétaire ; 

 date de la vidange ; 

 caractéristiques, nature et quantité des matières vidangées ; 



 

27 
PLU de Flipou – Notice des annexes sanitaires 

 lieu de dépôt des matières en vue de leur élimination conforme aux dispositions 
réglementaires applicables, notamment, s’il existe, au plan départemental de collecte et de 
traitement des matières de vidange. 

 
L’usager doit, à tout instant, tenir ce document à la disposition des représentants du SPANC. 
 
 
 
 

36. Article 29 : Contrôle de l’entretien des ouvrages d’assainissement non collectif 

 
Le contrôle périodique de l’entretien des ouvrages d’assainissement non collectif concerne toutes les 

installations existantes, neuves ou réhabilitées. Ce contrôle s’impose à tout usager de ces installations 

et s’exerce sur place par les représentants du SPANC dans les conditions prévues à l’article 9 du 
règlement. Il a pour but de vérifier que les opérations d’entretien définies à l’article 25, relevant de la 

responsabilité de l’occupant de l’immeuble, sont effectuées de façon régulière afin de garantir le bon 
fonctionnement de la filière. Comme indiqué à l’article 24, ce contrôle peut être couplé au contrôle de 

bon fonctionnement des ouvrages. Dans le cas contraire, le SPANC détermine une fréquence de 
contrôle selon le type et la nature des ouvrages concernés. 
 
Le contrôle de l’entretien porte au minimum sur les points suivants : 

 vérification de la réalisation périodique des vidanges sur présentation du document visé à 
l’article 28 émis par le prestataire compétent pour la collecte et le transport des matières de 
vidange ; 

 vérification, si la filière en comporte, de l’entretien périodique des dispositifs de dégraissage. 
 
Suite au contrôle, le SPANC, dans un rapport de visite au sein duquel sont consignées les 
observations relatives à l’entretien, émet son avis qui peut être favorable, favorable avec réserves ou 
défavorable. Dans les deux derniers cas, l’avis est expressément motivé. L’avis émis est adressé au 
propriétaire de l’installation, et, le cas échéant, à l’occupant des lieux dans un délai maximum d’un 
mois et à la mairie pour information.  
 

Si l’avis comporte des réserves ou s’il est défavorable, et selon la décision de l’autorité compétente en 

matière de police sanitaire, l’occupant des lieux peut être amené à réaliser les opérations d’entretien 
permettant de supprimer les causes de dysfonctionnement de l’installation, évitant ainsi de porter 

atteinte à l’environnement, à la salubrité publique ou de présenter des inconvénients de voisinage. Le 
SPANC effectue alors un nouveau contrôle de l’entretien de la filière et rend un nouvel avis selon les 

termes évoqués ci-dessus. Si l’intéressé refuse l’exécution des opérations d’entretien, il s’expose 

directement aux mesures administratives et/ou aux sanctions pénales prévues au chapitre 8. 
 
Le contrôle de l’entretien donne lieu au paiement d’une redevance par l’usager de l’installation, 
occupant les lieux (sauf convention entre ce dernier et le propriétaire) dans les conditions prévues au 
chapitre 7. 
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Chapitre 6 : Réhabilitation des installations d’assainissement 
non collectif  

37. Article 30 : Travaux de réhabilitation 

 
Le propriétaire d’une installation d’assainissement non collectif peut décider, à son initiative ou suite à 
une visite de bon fonctionnement des ouvrages effectuée par le SPANC comme défini à l’article 24, la 
réhabilitation de la filière, en particulier si cette remise en état est fondamentale pour éliminer toute 
pollution de l’environnement, garantir la salubrité publique ou éviter tout inconvénient de voisinage. 
 
Le propriétaire de l’installation, maître d’ouvrage, est tenu d’assurer le financement des travaux sous 
réserve, le cas échéant, de l’obtention d’aides financières. Le propriétaire peut tout à la fois réaliser 
lui-même les travaux de réhabilitation ou missionner une entreprise ou un organisme de son choix 
pour exécuter cette tâche. Dans les deux cas, il reste propriétaire de l’ouvrage une fois les travaux 
achevés. 
 
Le propriétaire d’une installation d’assainissement non collectif à réhabiliter est assujetti aux contrôles 
de conception, d’implantation et de bonne exécution des ouvrages dans les conditions prévues aux 
articles 20 et 21 du présent règlement, au paiement des redevances correspondantes prévues au 
chapitre 7 et, le cas échéant, aux mesures administratives et/ou aux sanctions pénales prévues au 
chapitre 8. 
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Chapitre 7 : Dispositions financières 

38. Article 31 : Redevances d’assainissement non collectif 

 

Les prestations de contrôle assurées par le SPANC, service public à caractère commercial et industriel, 
donnent lieu au paiement de redevances par l’usager, propriétaire ou locataire, d’une installation 

d’assainissement non collectif dans les conditions définies dans ce chapitre. Ces redevances sont 
destinées à financer les charges du SPANC. 

 

39. Article 32 : Institution des redevances 

 
Les redevances d’assainissement non collectif, distinctes des redevances d’assainissement collectif, 

sont instituées par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de 

l’Andelle, compétente pour les services qu’elle assure en matière d’assainissement non collectif. 
 

40. Article 33 : Montant des redevances 

 
Le montant des redevances d’assainissement non collectif est déterminé et éventuellement révisé, 
pour chaque type de contrôle, par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes de l’Andelle. Ce montant tient compte du principe d’égalité entre les usagers du même 
service.  
 

Chaque prestation du SPANC donne lieu au paiement d’une redevance d’assainissement non collectif 

distincte et fixée de manière forfaitaire par opération de contrôle. Ces redevances sont destinées à 
couvrir les charges liées : 

 au contrôle de la conception et de l’implantation des ouvrages d’assainissement non 
collectif ; 

 au contrôle de leur bonne exécution et aux éventuelles contre-visites ;  
 au contrôle des ouvrages lors des ventes d’immeubles. 

 au contrôle du bon fonctionnement et de l’entretien de ces ouvrages ; 
 au diagnostic des dispositifs d’assainissement non collectif ; 

 

41. Article 34 : Redevables de la redevance  

 
Les redevances liées aux contrôles de l’implantation, de la conception et de la bonne exécution, au 

diagnostic des ouvrages d’assainissement non collectif sont imputables au propriétaire de l’installation. 
Il en est de même pour le contrôle des ouvrages réalisés lors des ventes d’immeubles devant être 

équipés d’une installation d’assainissement non collectif. 

 
Les redevances liées aux contrôles de bon fonctionnement et de l’entretien sont facturées à l’occupant 

de l’immeuble dont dépend l’installation d’assainissement non collectif, propriétaire ou non, ou, à 
défaut au propriétaire du fonds de commerce (immeuble sans vocation d’habitat), sauf convention 

particulière entre le propriétaire et son locataire.  
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42. Article 35 : Recouvrement de la redevance 

 

Le recouvrement des redevances d’assainissement non collectif est assuré par l’établissement payeur 

du Service Public d’Assainissement Non Collectif. Sont précisés sur la facture adressée à l’usager :  

 le montant de la redevance détaillée par prestation ponctuelle de contrôle (montant unitaire 
hors taxe, montant total hors taxe et, le cas échéant, montant de la TVA et montant TTC) ; 

 tout changement du montant de la redevance et la date de son entrée en vigueur ; 

 la date limite de paiement de la redevance et les conditions de règlement (éventuellement, 
possibilité de paiement par échéances) ; 

 l’identification du SPANC, ses coordonnées (adresse, téléphone, télécopie), les jours et 
horaires d’ouverture. 

 

43. Article 36 : Majoration des redevances pour retard de paiement 

 
Le montant des redevances d’assainissement non collectif est majoré de 25 % si celles-ci ne sont pas 

réglées dans un délai d’un mois suivant une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 

réception, faisant suite à un non-paiement des redevances dans les trois mois suivant la présentation 
des factures à l’usager. 
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Chapitre 8 : Dispositions d’application  

44. Article 37 : Constats d’infraction  

 

Les infractions aux dispositions applicables aux installations d’assainissement non collectif ou 
protégeant l’eau contre toute pollution sont constatées, soit par les agents et officiers de police 

judiciaire ayant une compétence générale, dans les conditions prévues par le Code de procédure 
pénale, soit, selon la nature des infractions, par les agents de l’Etat ou des collectivités territoriales, 

habilités et assermentés dans les conditions prévues par les articles L.1312-1 du Code de la Santé 

Publique, L.152-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ou L.160-4 et L.480-1 du Code de 
l’Urbanisme.  

 

45. Article 38 : Réalisation, modification, réhabilitation ou absence d’une installation 
d’assainissement non collectif d’un bâtiment d’habitation en violation des 
prescriptions réglementaires en vigueur 

 
La réalisation, la modification, la réhabilitation ou l’absence d’une installation d’assainissement non 
collectif d’un bâtiment d’habitation, lorsqu’elle est exigée en application de l’article 4 du présent 
règlement, dans le non-respect des prescriptions techniques citées dans l’arrêté du 6 mai 1996, 
exposent le propriétaire de l’immeuble aux sanctions pénales prévues à l’article L.152-4 du Code de la 
Construction et de la l’Habitation. En cas de condamnation, le tribunal compétent peut ordonner 
notamment la mise en conformité des ouvrages avec la réglementation applicable, dans les conditions 
prévues à l’article L.152-5 de ce code. La non réalisation de ces travaux, dans le délai imparti par le 
juge, autorise le maire à ordonner leur exécution d’office aux frais des intéressés en application de 
l’article L.152-9 du même code. 
 
A la suite d’un constat d’infraction aux prescriptions techniques de l’arrêté du 6 mai 1996, les travaux 
peuvent être interrompus par voie judiciaire (par le juge d’instruction ou le tribunal compétent) ou par 
voie administrative (par le maire ou le préfet), dans les conditions prévues à l’article L.152-2 du Code 
de le Construction et de l’Habitation. 
 

46. Article 39 : Réalisation, modification, réhabilitation ou absence d’une installation 
d’assainissement non collectif d’un bâtiment d’habitation en violation des règles 
d’urbanisme 

 
La réalisation, la modification, la réhabilitation ou l’absence d’une installation d’assainissement non 
collectif d’un bâtiment d’habitation en violation, soit des règles générales d’urbanisme ou des 
dispositions d’un document d’urbanisme (P.O.S. ou P.L.U.) concernant l’assainissement non collectif, 
soit des prescriptions imposées par un permis de construire en matière d’assainissement non collectif, 
est passible des sanctions prévues à l’article L.160-1 ou L.480-4 du Code de l’Urbanisme. En cas de 
condamnation, le tribunal compétent peut ordonner notamment la mise en conformité des ouvrages 
avec les règles d’urbanisme applicables à l’installation en vertu de l’article L.480-5 de ce même code. 
La non réalisation de ces travaux, dans le délai imparti par le juge, autorise le maire à ordonner leur 
exécution d’office aux frais des intéressés en application de l’article L.480-9 de ce code. 
 
A la suite d’un constat d’infraction aux règles d’urbanisme, les travaux peuvent être interrompus par 
voie judiciaire (par le juge d’instruction ou le tribunal compétent) ou par voie administrative (par le 
Maire ou le Préfet), dans les conditions prévues à l’article L.480-2 du Code de l’Urbanisme. 
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47. Article 40 : Violation des prescriptions particulières en matière d’assainissement 
non collectif prises par arrêté municipal ou préfectoral 

 
Toute violation d’un arrêté municipal ou préfectoral établissant des dispositions particulières en 

matière d’assainissement non collectif pour protéger la santé publique, relatives notamment aux 
installations, expose le contrevenant à l’amende prévue par le décret n°73-502 du 21 mai 1973. 

 

48. Article 41 : Pollution de l’eau due à l’absence ou au mauvais fonctionnement d’une 
installation d’assainissement non collectif 

 
Toute pollution de l’eau ayant pour origine l’absence ou le mauvais fonctionnement d’une installation 

d’assainissement non collectif d’un immeuble, en application de l’article 4 du présent règlement, 
expose son auteur à des poursuites pénales et aux sanctions prévues aux articles L.216-6, L.218-73 

ou L.432-2 du Code de l’Environnement, selon la nature des dommages relevés. 

 

49. Article 42 : Mesures de police administrative en cas de pollution de l’eau ou 
d’atteinte à la salubrité publique 

 

Pour prévenir ou faire cesser une pollution de l’eau ou une atteinte à la salubrité publique due, soit au 
mauvais fonctionnement d’une installation d’assainissement non collectif, soit à l’absence d’une telle 

installation sur un immeuble devant en être équipé en application de l’article 4, le Maire peut, en vertu 

du pouvoir de police générale qui lui incombe, prendre toute mesure réglementaire ou individuelle, en 
application de l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ou de l’article L.2212-4 

de ce code en cas de danger grave ou imminent, sans préjudice des mesures pouvant être prises par 
le Préfet sur le fondement de l’article L.2215-1 du même code. 

 

50. Article 43 : Pénalités financières pour absence ou mauvais état de fonctionnement 
d’une installation d’assainissement non collectif 

 
L’absence d’une installation d’assainissement non collectif réglementaire, sur un immeuble devant en 

être équipé en application de l’article 4 du présent règlement, ou son mauvais état de fonctionnement, 
expose le propriétaire de l’immeuble au paiement de la pénalité financière prévue par l’article L.1331-

8 du Code de la Santé Publique. 

 

51. Article 44 : Voies de recours des usagers 

 
Les contentieux apparaissant entre le Service Public d’Assainissement Non Collectif et les usagers de 

ce service relèvent du droit privé et de la compétence des tribunaux judiciaires. La décision faisant 
suite à un litige référant à l’organisation du service (délibération instituant la redevance ou fixant ses 

tarifs, approbation du règlement de service, etc.…) relève de la compétence du juge administratif.  
 
Préalablement à la saisie des tribunaux, l’usager peut adresser un recours gracieux auprès du 
Président de la Communauté de Communes de l’Andelle. Conformément à l’article 23 de la loi 2000-
321 du 12/04/2000, l’absence de réponse à ce recours dans un délai de deux mois vaut décision de 
rejet. 
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52. Article 45 : Publicité du règlement 

 
Le présent règlement approuvé, est affiché pendant deux mois à la fois dans les locaux de la 

Communauté de Communes de l’Andelle et dans chaque mairie du territoire intercommunal. Par 

ailleurs, le règlement pourra faire l’objet d’une diffusion contre récépissé auprès du titulaire de 
l’abonnement au service de distribution d’eau, du propriétaire du fonds de commerce ou du 

propriétaire de l’immeuble équipé d’une installation d’assainissement non collectif, et, le cas échéant, 
auprès de l’occupant des lieux. Le règlement du SPANC est tenu en permanence à la disposition du 

public dans les locaux de la Communauté de Communes de l’Andelle et de chaque mairie membre. 
 

53. Article 46 : Modifications du règlement 

 

Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par délibération du Conseil 

Communautaire de la collectivité, selon la même procédure que celle suivie pour l’adoption du 
règlement initial. Ces modifications donnent lieu à la même publicité que celle établie pour le 

règlement initial et sont portées à la connaissance des usagers du service avant leur mise en 
application. 

 

54. Article 47 : Date d’entrée en vigueur du règlement  

 
Le présent règlement entre en vigueur à compter de son adoption par le Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes de l’Andelle. 

 

55. Article 48 : Clauses d’exécution 

 
Le Président de la Communauté de Communes de l’Andelle, les représentants du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif et le receveur de la Communauté de Communes de l’Andelle, sont 
responsables, chacun dans la compétence qu’il exerce, de l’application du présent règlement.  
 
Délibéré et voté par le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de l’Andelle dans 
sa séance du 27 mars 2006. 

 

 

 

 

 




